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1. Il ressort des termes mêmes de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, premier alinéa, 
du traité (devenu article 81, paragra­
phe 1, premier alinéa, CE) que l'inter­
diction qu'il proclame concerne 
exclusivement des comportements 
coordonnés bilatéralement ou multila-
téralement, sous forme d'accords entre 
entreprises, de décisions d'associations 
d'entreprises ou de pratiques concer­
tées. Ainsi, si une décision de la part 
d'une entreprise constitue un compor­
tement unilatéral de celle-ci, cette déci­
sion échappe à l'interdiction de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité. 

Un comportement apparemment unila­
téral de la part d'une entreprise, adopté 
dans le cadre des relations contractuel­
les qu'elle entretient avec ses partenai­
res commerciaux, peut être, en réalité, 
à l'origine d'un accord entre entrepri­
ses, au sens de l'article 85, paragra­
phe 1, du traité, si l'acquiescement, 
exprès ou tacite, de ces partenaires à 
l'attitude adoptée par l'entreprise est 
établi. 

Il convient donc de distinguer les 
hypothèses où une entreprise a adopté 

une mesure véritablement unilatérale et 
donc sans la participation expresse ou 
tacite d'une autre entreprise de celles 
où le caractère unilatéral est unique­
ment apparent. Si les premières ne 
relèvent pas de l'article 85, paragra­
phe 1, du traité, les secondes doivent 
être considérées comme révélant un 
accord entre entreprises et peuvent 
rentrer, dès lors, dans le champ d'ap­
plication de cet article. Tel est le cas, 
notamment, des pratiques et mesures 
restrictives de la concurrence qui, 
adoptées apparemment de façon unila­
térale par le fabricant dans le cadre de 
ses relations contractuelles avec ses 
revendeurs, reçoivent toutefois l'ac­
quiescement, au moins tacite, de ces 
derniers. 

La Commission ne peut estimer qu'un 
comportement apparemment unilatéral 
de la part d'un fabricant, adopté dans 
le cadre des relations contractuelles 
qu'il entretient avec ses revendeurs, 
est en réalité à l'origine d'un accord 
entre entreprises, au sens de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité, si elle 
n'établit pas l'existence d'un acquies­
cement, exprès ou tacite, de la part des 
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autres partenaires, à l'attitude adoptée 
par le fabricant. 

(voir points 64, 66, 71-72, 111) 

2. Pour qu'il y ait accord au sens de 
l'article 85, paragraphe 1, du traité 
(devenu article 81, paragraphe 1, CE), 
il suffit que les entreprises en cause 
aient exprimé leur volonté commune 
de se comporter sur le marché d'une 
maniè re d é t e r m i n é e . En ce qui 
concerne la forme d'expression de cette 
volonté commune, il suffit qu'une sti­
pulation soit l'expression de la volonté 
des parties de se comporter sur le 
marché conformément à ses termes, 
sans qu'il soit nécessaire qu'elle consti­
tue un contrat obligatoire et valide 
selon le droit national. Il s'ensuit que 
la notion d'accord au sens de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité est axée 
sur l'existence d'une concordance de 
volontés entre deux parties au moins, 
dont la forme de manifestation n'est 
pas importante pour autant qu'elle 
constitue l'expression fidèle de celles-
ci. 

(voir points 67-69) 

3. La preuve d'un accord entre entreprises 
au sens de l'article 85, paragraphe 1, 
du traité (devenu l'article 81, paragra­
phe 1, CE) doit reposer sur la consta­

tation directe ou indirecte de l'élément 
subjectif qui caractérise la notion 
même d'accord, c'est-à-dire d'une 
concordance de volontés entre opéra­
teurs économiques sur la mise en 
pratique d'une politique, de la recher­
che d'un objectif ou de l'adoption d'un 
comportement déterminé sur le mar­
ché, abstraction faite de la manière 
dont est exprimée la volonté des parties 
de se comporter sur le marché confor­
mément aux termes dudit accord. La 
Commission méconnaît ladite notion 
de concordance de volontés en estimant 
que la poursuite par des grossistes de 
leurs relations commerciales avec un 
fabricant lorsque celui-ci adopte une 
nouvelle politique, qu'il met en prati­
que unilatéralement, équivaut à un 
acquiescement desdits grossistes à 
celle-ci, alors que leur comportement 
de facto est clairement contraire à 
ladite politique. 

(voir point 173) 

4. Une entreprise ne peut être sanctionnée 
au titre du droit communautaire de la 
concurrence qu'à la suite d'une infrac­
tion de sa part aux interdictions conte­
nues dans les articles 85, paragraphe 1, 
ou 86 du traité (devenus articles 81, 
paragraphe 1, CE et 82 CE). Or, l'ap­
plicabilité de l'article 85, paragra­
phe 1, repose sur plusieurs conditions: 
a) qu'il existe un accord entre au moins 
deux entreprises ou un cas de figure 
similaire comme une décision d'asso­
ciation d'entreprises ou une pratique 
concertée entre entreprises, b) que 
ceux-ci soient susceptibles d'affecter le 
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commerce intracommunautaire et 
c) qu'ils aient pour objet ou pour effet 
la restriction sensible de la concur­
rence. Il s'ensuit que, dans le cadre de 
cet article, les effets du comportement 
d'une entreprise sur la concurrence à 
l'intérieur du marché commun ne peu­
vent être examinés que lorsque l'exis­
tence d'un accord, d'une décision 
d'association d'entreprises ou d'une 
pratique concertée au sens de l'arti­
cle 85, paragraphe 1, du traité, est déjà 
établie. Il en découle que l'objectif de 
cette disposition n'est pas ď «éliminer» 
de manière tout à fait générale les 
obstacles au commerce intracommu­
nautaire; il est plus limité, car seuls les 
obstacles à la concurrence mis en place 
par une volonté conjointe entre au 
moins deux parties sont interdits par 
cette disposition. 

Eu égard à ce qui précède, le droit d'un 
fabricant se trouvant face à un événe­
ment nuisible à ses intérêts, tel que des 
importations parallèles, de mettre en 
place la solution qui lui paraît la 
meilleure n'est conditionné par les 
dispositions du traité en matière de 
concurrence qu'au respect des interdic­
tions visées aux articles 85 et 86 du 
traité. Partant, pourvu qu'il le fasse en 
n'abusant pas d'une position domi­
nante, en l'absence de toute concor­
dance de volontés avec ses grossistes, 
un fabricant peut adopter la politique 
de livraisons qu'il estime nécessaire, 
même si, par la nature même de son 
objectif, tel celui d'entraver des impor­
tations parallèles, la mise en pratique 
de cette politique peut comporter des 
restrictions de concurrence et affecter 
les échanges entre États membres. 

(voir points 174, 176) 
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